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PROJET DE RÉSOLUTION
L’EAU, LA SANTÉ ET LES DROITS DE LA PERSONNE

(Déposé par la Délégation de Bolivie)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les obligations contractées par les États parties à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, et à la Convention relative aux droits de l’enfant en ce qui concerne les droits de la personne et l’eau,


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT ÉGALEMENT la réalisation progressive des droits visés aux articles 10 et 11 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), dans lequel les États membres reconnaissent le droit de chaque personne à la santé et le droit de vivre dans un environnement salubre et d’avoir accès à des services publics de base, 

PRENANT EN COMPTE de l’Observation générale No.15 relative à l’application du Pacte international sur les droits économiques, sociaux et culturels, Le droit à l’eau (articles 11 et 12 du Pacte (U.N. doc HRI/GEN/I/Rev.7 à 117 (2002) qui considère les relations entre les droits de la personne et l’eau comme une ressource naturelle limitée et un bien public essentiel à la vie et à la santé, indispensable à une existence digne,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’engagement des États membres d’atteindre les objectifs convenus internationalement sur la gestion intégrée des ressources hydriques (GIRH), l’accès à l’eau potable et à des services d’assainissement de base, convenus dans le Programme Action 21, dans la Déclaration du Millénaire, et dans le Plan d’application des décisions du Sommet mondial sur le développement durable, 
RÉITÉRANT l’engagement des États membres consigné dans les décisions émanées de la Treizième réunion de la Commission sur le développement durable des Nations Unies (CDD-13) en avril 2005 au sujet des actions de politique et des mesures pratiques visant à faciliter la mise en œuvre des engagements touchant l’eau, l’assainissement et les établissements humains,
PRENANT NOTE du Quatrième Forum mondial sur l’eau, tenu à Mexico (Mexique) du 16 au 22 mars 2006, 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Rapport du Programme de suivi mixte pour l’approvisionnement en eau et l’assainissement mis au point par l’Organisation mondiale de la santé et l’UNICEF (2006), indiquant que 50 millions de personnes en Amérique latine et dans les Caraïbes n’ont pas accès à une source d’eau potable, et que 125 millions de personnes n’ont pas accès à des services adéquats d’assainissement, 

PRENANT NOTE EN OUTRE de la décision de la Treizième Réunion de la Commission sur le développement durable des Nations Unies, qui souligne entre autres, ce qui suit:
a. Qu’une augmentation substantielle des ressources, quelle que soit leur source, y compris les ressources internes des États, ainsi que l’assistance officielle pour le développement ainsi que d’autres ressources, sera requise pour que les pays en développement soient en mesure d’atteindre les objectifs et buts internationalement convenus, y compris ceux qui sont consacrés dans la Déclaration du Millénaire et le Plan de mise en œuvre des décisions du Sommet mondial sur le développement durable (Plan d’application des décisions de Johannesbourg); 

b. Que les gouvernements ont pour tâche primordiale de promouvoir un plus large accès à l’eau potable, aux services d’assainissement de base, à des systèmes sûrs et durables de propriété foncière, et à un logement adéquat, grâce à une meilleure gouvernance à tous les niveaux, et à la création d’un environnement et de cadres réglementaires appropriés et facilitateurs, au moyen d’une approche qui soit favorable aux  pauvres et permette la participation active de toutes les parties concernées,

SOULIGNANT en outre l’importance de l’implication, le cas échéant, d’autres acteurs pertinents, y compris la participation de la société civile ainsi que d’autres acteurs sociaux, tels que les femmes et les jeunes, ainsi que les peuples autochtones, à la planification et à la gestion des services d’alimentation en eau et le cas échéant, aux processus de prise décision,


PRENANT NOTE de la tenue de la réunion spéciale du Conseil permanent sur les “Possibilités de coopération pour la mise au point de cadres juridiques et institutionnels face aux défis environnementaux de la région”, tenue le 23 février 2007,

RECONNAISSANT qu’il incombe à chaque État, d’une part, de mettre au point des politiques visant à encourager et à faciliter le développement des capacités et la coopération à tous les niveaux pour atténuer la vulnérabilité associée aux risques de souffrir des catastrophes naturelles, notamment les catastrophes liées à l’eau, et d’autre part rappelant qu’il incombe à chaque État de prendre des mesures effectives pour protéger sa population, son infrastructure et d’autres biens nationaux affectés par les catastrophes naturelles, y compris la mise en œuvre et le suivi du Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015: Pour des nations et des collectivités plus résilientes face aux catastrophes,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance de la coopération internationale régionale et sous-régionale et des alliances en appui à ces efforts nationaux,

RECONNAISSANT que la gestion des ressources hydriques devrait prendre en compte l’importance vitale des écosystèmes des zones humides, et soulignant en ce sens les engagements contractés dans la Convention de Ramsar sur les zones humides, 

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que l’accès à de l’eau potable doit être fourni conformément aux principes de non-discrimination, d’égalité, de justice, de solidarité, d’équité et de durabilité, 
PRENANT NOTE ÉGALEMENT du Principe 2 de la Déclaration de Rio selon lequel «Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources selon leur politique d’environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l’environnement dans d’autres États ou dans des zones ne relevant d’aucune juridiction nationale»,

DÉCIDE:
1. De reconnaître et de souligner que l’eau est essentielle à la vie et la santé de tous les êtres humains et que l’accès à l’eau  potable et à l’hygiène de base est indispensable pour vivre une vie dans la dignité humaine.

2.
De réaffirmer le droit souverain de chaque État d’établir des normes et des règlements sur l’utilisation de l’eau et sur les services reliés à l’eau à l’intérieur de leur territoire.


3.
De souligner que l’eau est une ressource naturelle, peu abondante et vulnérable, dotée d’une valeur économique, et que, de surcroît, son utilisation répond à une fonction environnementale, sociale, économique, et culturelle; et que des efforts doivent tendre à chercher que tous les secteurs de la population aient accès à l’eau potable et aux services d’assainissement.


4.
De reconnaître et de respecter l’utilisation ancestrale de l’eau par les communautés urbaines, rurales et les peuples autochtones, répondant à leurs us et coutumes sur l’utilisation de l’eau, conformément aux législations nationales respectives et soulignant également l’importance de cette ressource en tant que source d’énergie.

5.
De demander instamment aux États membres de formuler des politiques gouvernementales qui envisagent la participation de la société civile dans la gestion des ressources hydriques et dans la planification d’options destinées à améliorer leurs services en matière d’eau potable et d’assainissement, dans le cadre de l’État de droit, en tenant compte, entre autres, des besoins des communautés urbaines, rurales et des peuples autochtones en facilitant à cet effet, l’accès aux connaissances spécialisées et à l’information sur la gestion intégrée des ressources hydriques de façon démocratique, transparente et équitable. 


6.
D’encourager des mesures visant à aborder les effets de la variabilité et des changements climatiques sur les ressources hydriques, l’approvisionnement en eau potable et l’assainissement, en mettant l’accent sur la prévention des risques liés à la gestion de l’environnement ainsi que sur la dégradation des bassins hydrographiques et des zones humides.
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7.
De continuer à promouvoir, directement ou par l’intermédiaire des organisations internationales compétentes, des mécanismes contribuant à l’amélioration de la quantité et de la qualité de l’eau, à la conservation et à l’utilisation durable des ressources hydriques transfrontalières ainsi qu’à la conservation et à l’exploitation soutenable des zones humides, dans le respect du cadre juridique interne et du droit international applicables.


8.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de mettre sur pied un groupe de travail chargé de préparer une réunion spéciale et de continuer à œuvrer  afin de mettre en œuvre des stratégies et établir des plans d’action continentaux qui favoriseront l’accès à l’eau potable salubre et à des services d’assainissement de base conformément aux dispositions de la présente résolution, de la Déclaration du Millénaire et du Plan d’application des décisions du Sommet mondial sur le développement durable.


9.
De demander au CIDI de présenter le rapport correspondant à .l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire.
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